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que celui de la religion catholique serait interdit 
dans le pays : les Grisons ne pouvaient plus y en­
voyer leurs troupes, et le roi de France conservait 
le droit de passage.

11 était évident que ce traité terminait l’affaire 
conformément aux vues de l’Espagne, qui devenait 
la protectrice nécessaire des Valtelins contre leurs 
anciens maîtres. Richelieu avait alors des affaires 
plus importantes que celles des Grisons.

Les Vénitiens, qui sentaient tout ce que ce pro­
cédé avait d’injurieux pour leur république, dissi­
mulèrent leur ressentiment, parce que, déjà brouillés 
avec la cour d’Espagne, ils ne pouvaient se dispen­
ser de rester avec la France dans les termes d’une 
bienveillance réciproque. Le gage de celte déférence 
fui la remise des reliques de Saint Roeh, dont ils 
firent hommage ■« la reine-mère. Quatre ans après 
le traité de Monzon, une autre guerre amena d’au- 
Ires combinaisons, et les Grisons furent rétablis 
dans leurs droits par deux traités consécutifs. Mais 
les Autrichiens n’ayant pas encore, à cette époque, 
évacué le pays, les Français revinrent en 1631, les 
en chassèrent, se mirent à leur place, cl s’y main­
tinrent pendant six ans, Le pays souffrait beaucoup. 
Pressés de remettre la Valteline, les Français ima­
ginèrent des prétextes pour s’en dispenser ; cette 
protection devenait aussi suspecte qu’elle avait été 
onéreuse. Les Grisons, par une de ces résolutions 
imprévues que le dépit conseille, appelèrent à leur 
secours, pour chasser les Français, ces Autrichiens, 
ces Espagnols, contre lesquels ils luttaient eux- 
mêmes depuis seize ans. Les Français, au nombre 
de sept ou huit mille hommes, furent assaillis de 
toutes parts. Leur général, qui était le duc Henri de 
Rohan, s’étant jeté dans un petit fort, fut obligé d’y 
capituler, de consentir à faire évacuer le pays par 
ses troupes, et de rester en otage jusqu’à leur dé-, 
part. Les Espagnols, contents d’assurer leur domi­
nation, remirent sans difficultés la Valteline sous le 
joug des Ligues-Grises; et celle république, en pre­
nant le titre d ’alliée du duché de Milan, se trouva 
placée sous la proteclion et sous l’influence de la 
tour d’Espagne.

VI. Cette affaire n’était pas encore terminée, lors­
que la fortune vint offrir à cette même cour une 
autre occasion de s'ingérer dans les querelles de 
l’Italie. Le duc de Manloue était près de mourir 
sans postérité, ne laissant qu ’une nièce inhabile à 
recueillir tout l’héritage de sa maison, qui se com­
posait du Mantouan et du Montferrat, parce que le 
duché de Mantoue était un fiel masculin. Une bran­
che cadette de celte maison était établie en France 
depuis longtemps. Le chef de cette branche portait 
le titre de duc de Nevers , il avait un fils qu’on ap­
pelait le prince de Réthel. On proposa le mariage

de ce fils avec la princesse de Mantoue. L’Espagne, 
la Savoie, s’opposaient à ce mariage; mais la fin du 
duc de Mantoue approchait,  il importait de con­
fondre les droits des deux héritiers; on fit venir le 
jeune prince, et le mariage Ju t  célébré le jour même 
de la mort du duc.

Le prince de Réthel se mit en possession, pour 
son père, des deux principautés; l’empereur en re ­
fusa l’investiture, tandis que le roi d’Espagne et le 
duc de Savoie signaient un traité, par lequel ils se 
partageaient le Montferrat.

Les Vénitiens négocièrent avec l’empereur, qui 
favorisait les prétentions de l’Espagne, avec le ca­
binet de Madrid, qui voulait séquestrer la princi­
pauté en li tige, jusqu’à ce qu’il eût été prononcé 
sur les droits des héritiers. Ils agirent auprès du 
pape, et surtout auprès de la cour de France, fort 
portée naturellement à protéger le nouveau duc, 
pour s’opposer aux projets des Espagnols, mais alors 
tout occupée du siège de la Rochelle. Il fallut se 
passer du secours de la France, jusqu’à ce que la 
conquête de cette place eut rendu les forces du roi 
disponibles. Le Montferrat fut envahi par les trou­
pes d’Espagne et de Savoie, et l’empereur envoya un 
commissaire pour se saisir du duché de Mantoue. 
Le duc montra un courage égal au danger : il ras­
sembla toutes ses forces dans sa capitale, et implora 
l’assistance des Vénitiens, q u i ,  bien résolus à ne 
prendre part à la guerre que lorsque la France y 
serait engagée, se bornèrent à lui fournir quelques 
moyens de se mettre en état de défense.

Ce ne fut qu’à la fin de 1628, que Richelieu s’oc­
cupa sérieusement de disputer aux Espagnols le droit 
qu ’ils voulaient s’arroger de disposer des États d ’I­
talie. Il fit dire aux Vénitiens que Louis XIII, eu 
personne, se préparait à passer les Alpes. Ils avaient 
déjà une armée sur les frontières du Milanais; après 
une longue séance du sénat, où l’on invoqua solen­
nellement les lumières du Saint-Esprit, où beau­
coup d’orateurs haranguèrent,  et où les vieillards 
versèrent des larmes, tant ils étaient effrayés des 
suites que leur résolution pouvait avoir, la seigneu­
rie signa un traité d’alliance pour la défense du duc 
de Mantoue; le roi fournissait vingt et un mille 
hommes, la république onze mille, et le duc cinq 
mille.

L’armée française força le passage des Alpes, 
obligea le duc de Savoie à lui livrer la citadelle de 
S u ze ,e t  à se détacher de l’alliance des Espagnols; 
mais Richelieu envoya le père Joseph, capucin, l’un 
de ses confidents, au duc de Mantoue, pour lui pro­
poser de céder le Montferrat à la France. Celte de­
mande révélait à quel prix cette puissance mettait 
sa protection. Le duc sentit qu'il n’avait fait qu ’a t­
tirer en Italie un prétendant de plus; il éluda la


